
Le rÃ©gime lÃ©gal de lâ??Apartheid israÃ©lien

Description

Texte de lâ??intervention de MichÃ¨le Sibony au Festival des LibertÃ©s de Bruxelles le 27 octobre 2018.

MichÃ¨le Sibony

La motivation de cette petite recherche est venue dâ??un agacement, Ã  entendre depuis le vote de la loi dite de
lâ??Ã?tat nation, votÃ©e par le parlement israÃ©lien le 18 aoÃ»t 2018, que lâ??apartheid serait formalisÃ©, 
officialisÃ© , inscrit dans la loiÃ  partir de ce nouveau texte. il me semblait trop facile de dÃ©noncer cet Ã©tat
de fait au jour J de la nouvelle loi fondamentale et dâ??imputer ainsi de fait la responsabilitÃ© de lâ??Apartheid
lÃ©gal au seul gouvernement dâ??extrÃªme droite actuellement au pouvoir. Ce serait ignorer
dÃ©libÃ©rÃ©ment les dizaines de lois Ã©dictÃ©es depuis la crÃ©ation de lâ??Ã©tat, et mÃªme avant,
organisant la sÃ©paration et la discrimination et qui ont fait le lit de lâ??extrÃªme droite et de cette loi
fondamentale. Les innombrables dÃ©cisions de lâ??ONU et du droit international restÃ©es lettres mortes â??
hors celle de la partition â?? ne font que nous rappeler que ce droit comme tous les autres est le fruit dâ??un
rapport de force fluctuant, ou enracinÃ© .

Cette petite prÃ©sentation doit tout Ã  lâ??ouvrage magistral de Mazen Masri [1] Â« The Dynamics of
Exclusionary Constitutionalism : Israel as a Jewish and democratic state Â», dont jâ??ai traduit et rÃ©sumÃ©
quelques extraits. Jâ??ai aussi abondamment utilisÃ© les ressources de la banque de donnÃ©es des lois
discriminantes du site de Adalah lâ??ONG de juristes palestiniens dâ??IsraÃ«l pour la dÃ©fense des droits de la
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minoritÃ© arabe en IsraÃ«l. [2]

Il y a dÃ©jÃ  plusieurs annÃ©es que des militants anticolonialistes israÃ©liens ont qualifiÃ© le rÃ©gime
israÃ©lien comme un rÃ©gime de SÃ©paration, Hafrada en hÃ©breu et Apartheid en nÃ©erlandais. Dans un
article intitulÃ© Â« Le sionisme, lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l et le rÃ©gime israÃ©lien Â» [3] Ariella Azoulay et Adi
Ofir â?? rappellent quâ?? Â« Ã  la fin des annÃ©es 1940, il Ã©tait encore possible dâ??Ãªtre sioniste tout en
sâ??opposant Ã  lâ??Ã©tablissement dâ??un Ã?tat-nation juif. Ce nâ??est quâ??au milieu des annÃ©es 1930 que
lâ??idÃ©e Ã©tatiste au sein du mouvement sioniste se mit Ã  dominer et uniquement Ã  la convention de
Biltmore en1942 que la crÃ©ation dâ??un Ã?tat juif fut dÃ©clarÃ©e comme le moyen ultime de la lutte sioniste,
et peu aprÃ¨s, comme son objectif fondamental. Â»

Les auteurs expliquent quâ?? Ã  partir de ce moment lâ??identification sioniste se fait avec le rÃ©gime de
lâ??Ã?tat et prÃ©cisent que sâ??agissant de ce rÃ©gime Â« il faut tenir compte du Â« systÃ¨me de
contrÃ´leâ?¯ Â» israÃ©lien tout entier. Ce systÃ¨me de contrÃ´le a changÃ© en juin1967. Depuis, le territoire
qui sâ??Ã©tend de la MÃ©diterranÃ©e au Jourdain est dirigÃ© par un systÃ¨me Ã©tatique unique et un
ensemble cohÃ©rent dâ??appareils dâ??Ã?tat. Le contrÃ´le des territoires palestiniens occupÃ©s en1967 et
lâ??assujettissement de leur population â??3,5millions de Palestiniensâ?? Ã  la loi israÃ©lienne ont perdurÃ©
depuis assez de temps pour Ãªtre aujourdâ??hui interprÃ©tÃ©s comme des Ã©lÃ©ments constitutifs du
rÃ©gime israÃ©lien. En effet, ce contrÃ´le est plus ancien par exemple que ne le fut le rÃ©gime soviÃ©tique Ã 
lâ??Ã©poque du Â« partage Â» de Berlin. Â»

Ils dÃ©crivent le rÃ©gime israÃ©lien comme une matrice gÃ©nÃ©rant des sÃ©parations selon trois principes
distincts de sÃ©paration : lâ??un fondÃ© sur la nation, entre arabes et juifs,le second sur la citoyennetÃ©, entre
citoyen et non citoyen, et le troisiÃ¨me territorial multipliant les statuts, territoire de 1948, de 1967, JÃ©rusalem,
Cisjordanie, zones A B C zones militaires fermÃ©esâ?¦

Ainsi les juifs peuvent se dÃ©placer librement dans la plupart des rÃ©gions, il nâ??existe pour eux ,Ã  de rares
exceptions, aucune restriction sur lâ??achat de terres et Ã  peine quelques limitations imposÃ©es sur la
construction de maisons. Â« Il importe peu quâ??ils soient citoyens ou non dâ??IsraÃ«l, pouvant toujours le
devenir sâ??ils le souhaitent. Leur lieu de naissance importe encore moins, et ils peuvent devenir rÃ©sidents
partout oÃ¹ ils le souhaitent, Ã  lâ??exception des zones urbaines classÃ©es zone A par les Accords
dâ??Oslo. Â»

Les Palestiniens, en revanche, peuvent se dÃ©placer librement dans moins de zones et souffrent de restrictions
plus ou moins sÃ©vÃ¨res quant Ã  lâ??achat de terres. Quâ??ils soient citoyens ou non est dâ??une grande
importance. Sâ??ils ne le sont pas, les limitations sont beaucoup plus sÃ©vÃ¨resâ?¦Leur lieu de naissance trÃ¨s
important, dÃ©termine leur libertÃ© de mouvement tout comme leur droit de rÃ©sidence.

Les Juifs non citoyens sont gouvernÃ©s comme des citoyens, protÃ©gÃ©s par la loi et ils peuvent jouir des
services de lâ??Ã?tat.

les Palestiniens non citoyens sont abandonnÃ©s par la loi, ils ne bÃ©nÃ©ficient quâ??Ã  peine des services
fournis par lâ??Ã?tat. Ils sont soumis Ã  un rÃ©gime militaire et sont exposÃ©s Ã  des menaces ou Ã  des
arrestations et subissent violence et dÃ©possession de leurs terres quasi quotidienne . Â« En c e qui concerne les
citoyens, la violence est gÃ©nÃ©ralement conÃ§ue comme le dernier recours, mais lorsquâ??il sâ??agit de
citoyens palestiniens, les autoritÃ©s Ã©tatiques usent frÃ©quemment, gÃ©nÃ©reusement et donc sans
hÃ©sitation de violence. Â»

Ofir et Azoulay nomment ce rÃ©gime : rÃ©gime de sÃ©paration, mishtar hafrada en hÃ©breu, ou rÃ©gime
dâ??apartheid. Ils soulignent dâ??ailleurs que ce terme de sÃ©paration (hafrada) est connotÃ© positivement par
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les IsraÃ©liens qui soutiennent la construction du mur et souhaitent que lâ??espace israÃ©lien soit purifiÃ© 
autant que possible de toute prÃ©sence arabe.

Le Tribunal Russel pour la Palestine dans sa session du Cap Afrique du Sud du 7 novembre 2011 a conduit avec
des experts juristes internationaux une Ã©tude comparative approfondie de lâ??Ã©tat des lieux de ce rÃ©gime
en regard de la loi anti apartheid et conclut que ce rÃ©gime Ã©tait bien coupable du crime dâ??apartheid et
depuis longtempsâ?¦.Â« Les actes inhumains repris ci-dessus nâ??arrivent pas par hasard et ne constituent pas des
actes isolÃ©s. Ils sont suffisamment rÃ©pandus, intÃ©grÃ©s et complÃ©mentaires pour Ãªtre qualifiÃ©s de
systÃ©matiques. Ils sont Ã©galement suffisamment enracinÃ©s dans la lÃ©gislation, dans la politique
gÃ©nÃ©rale et dans les institutions officielles pour Ãªtre qualifiÃ©s dâ??institutionnalisÃ©s. Le systÃ¨me
juridique israÃ©lien octroie un statut privilÃ©giÃ© aux Juifs par rapport aux non-Juifs par le truchement de ses
lois sur la citoyennetÃ© et sur la nationalitÃ© juive. Celles-ci ont crÃ©Ã© un groupe privilÃ©giÃ© dans la
plupart des domaines de la vie publique, y compris les droits de sÃ©jour, la propriÃ©tÃ© fonciÃ¨re,
lâ??urbanisme ainsi que lâ??accÃ¨s aux services et aux droits sociaux, Ã©conomiques et culturels Â»

Et il faut enfin Ã©voquer le rapport Falk-Tillier de lâ??ONU caractÃ©risant ce rÃ©gime comme rÃ©gime
dâ??apartheid, et enterrÃ© en quelques jours sur pressions amÃ©ricaines et israÃ©liennes.

En rÃ©alitÃ© la sÃ©paration, lâ??apartheid, nâ??a rien de nouveau, elle est structurelle et systÃ©mique, et
commence avant mÃªme la crÃ©ation de lâ??Ã©tat, lorsque par exemple le sionisme met en place au dÃ©but
des annÃ©es 20 la nÃ©cessitÃ© du travail juif, et que les militants du syndicat sioniste de la histadrout
sâ??emploieront Ã  dÃ©truire les marchandises vendues par des Palestiniens sur les marchÃ©s afin de faire la
place Ã  celle des juifs. Ainsi Â« Dans le cadre de la prÃ©paration du troisiÃ¨me congrÃ¨s de la Histadrut en
1927, Haim Arlosoroff, reprÃ©sentant sioniste du mouvement des travailleurs, publie un essai intitulÃ© Â« Sur
la question de lâ??organisation conjointe Â». Il cite le cas de lâ??Afrique du Sud oÃ¹ selon lui les conditions
peuvent Ãªtre Ã©troitement mises en parallÃ¨le avec celles auxquelles sont confrontÃ©s les travailleurs juifs en
Palestine. Il explique que les travailleurs blancs Ã©taient incapables de faire face Ã  la concurrence dominante du
travail africain et indien, abondant et peu coÃ»teux. Ils sâ??Ã©taient donc organisÃ©s et avaient utilisÃ©s leur
prÃ©pondÃ©rance politique pour assurer lâ??imposition dâ??une Â« barre de couleur Â» qui excluait les non-
blancs des emplois de supervision, qualifiÃ©s, et bien payÃ©s. La seule voie pour sortir de ce mÃªme dilemme
pour le mouvement sioniste est donc selon lui de consacrer ses ressources et Ã©nergies Ã  dÃ©velopper un
secteur Ã©conomique sÃ©parÃ© exclusivement juif, de salaires et de productivitÃ© Ã©levÃ©s qui coexisterait
avec un secteur arabe improductif et Ã  salaires bas durant les dÃ©cennies Ã  venir.  Â» [4]

La banque de donnÃ©es de Adalah dÃ©nombre 65 lois sÃ©grÃ©gatives, câ??est Ã  dire de sÃ©paration ,
depuis la crÃ©ation de lâ??Ã?tat et toutes actives Ã  ce jour. (sans mÃªme parler de lois dâ??exception
Ã©dictÃ©es sous mandat britannique toujours actives Ã  ce jour). Par exemple la loi de 1939 interdisant tout
contact avec un pays ennemi, qui continue de sâ??appliquer, vise des Ã?tats tous arabes ou musulmans, privant de
tous liens culturels par exemple avec le monde arabe la minoritÃ© palestinienne dâ??IsraÃ«l, aucune Ã©dition
arabe, interdiction pour un Ã©crivain palestinien dâ??aller chercher son prix littÃ©raire Ã  Beyrouth. Les
implications de cette loi apparemment opposable Ã  tous les citoyens nâ??impactent dans les faits que la
population arabe.

Certaines de ces lois sont dites Â« fondamentales Â» et constituent au fil du temps un corpus servant de
constitution.Nâ??aurait-il pas Ã©tÃ© plus simple de rÃ©diger une constitution ? Il Ã©tait difficile dans le
contexte passÃ© (mais pas celui dâ??aujourdâ??hui apparemment) dâ??Ã©crire noir sur blanc dans une
constitution que certains citoyens bÃ©nÃ©ficiaient de droits dont dâ??autres Ã©taient privÃ©s, notamment les
droits nationaux. On y reviendra.
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Ces lois relÃ¨vent grosso modo de trois catÃ©gories : Lois dâ??appropriation de la terre, fondamentales parce
quâ?? ainsi que le rappelle Patrick Wolf : Â« le colonialisme de peuplement est un projet centrÃ© sur la terre Â».
Lois sur la citoyennetÃ© , et lois sur les droits nationaux, mÃªme si elles se recoupent souvent nous le verrons.

La premiÃ¨re loi sÃ©grÃ©gative de lâ??Ã?tat est constituÃ©e par dÃ©claration dâ??indÃ©pendance de
lâ??Ã?tat [5] du 15 mai 1948.

â?¦Â« Câ??est de plus, le droit naturel du peuple juif dâ??Ãªtre une nation comme les autres nations et de devenir
maÃ®tre de son destin dans son propre Ã?tat souverain.

En consÃ©quence, nous membres du conseil national reprÃ©sentant le peuple juif du pays dâ??IsraÃ«l et le
mouvement sioniste mondial, rÃ©unis aujourdâ??hui, jour de lâ??expiration du mandat britannique, en
assemblÃ©e solennelle, et en vertu des droits naturels et historiques du peuple juif, ainsi que de la rÃ©solution de
lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale des Nations Unies, proclamons la fondation de lâ??Ã©tat juif dans le pays
dâ??IsraÃ«l, qui poortera le nom dâ??IsraÃ«l Â».

La question qui ne se pose mÃªme pas Ã  cet Ã©noncÃ© est Â« qui est ce Â« nous Â» qui fait peuple ? Cette
dÃ©claration dit qui constitue la nation et transforme la sociÃ©tÃ© coloniale juive en collectif national, Ã 
lâ??exclusion des Palestiniens.

Â« Lâ??Ã©tat dâ??IsraÃ«l sera ouvert Ã  lâ??immigration juive et aux Juifs venant de tous les pays de leur
Dispersion ; il veillera au dÃ©veloppement du pays pour le bÃ©nÃ©fice de tous ses habitants ; il sera fondÃ©
sur la libertÃ©, la justice et la paix selon lâ??idÃ©al des prophÃ¨tes dâ??IsraÃ«l Â»â?¦La dÃ©claration
nâ??ouvre lâ??immigration quâ??aux Juifs, alors que des milliers de Palestiniens chassÃ©s sont dÃ©jÃ  en exil.

Les trois lois suivantes chronologiquement dÃ©signent en 1948 le calendrier des vacances de lâ??Ã©tat,
calquÃ© sur les fÃªtes religieuses juives exclusivement et la seule date de vacances non religieuse est celle du
jour de lâ??indÃ©pendance, souligne Masri. La loi de 1949 dÃ©termine les symboles nationaux de lâ??Ã?tat : le
drapeau prenant pour modÃ¨le le chÃ¢le de priÃ¨re â?? et lâ?? emblÃ¨me de lâ??Ã?tat le candÃ©labre Ã  sept
branches : deux symboles tirÃ©s de la religion juive, lâ??amendement de 1997 exige que tous les bÃ¢timents
publics arborent ces emblÃ¨mes. Enfin la loi de 1949 sur le sceau de lâ??Ã?tat qui sera apposÃ© sur tous les
documents officiels et reprÃ©sente ces deux emblÃ¨mes.

Câ??est ainsi que nationalitÃ© et citoyennetÃ© sont dâ??emblÃ©e sÃ©parÃ©s dans le rÃ©gime lÃ©gal afin
de rÃ©server la question nationale aux seuls juifs. Ces lois sont quasi intÃ©gralement reprises dans la loi
fondamentale de lâ??Ã©tat nation de 2018.

La loi du retour, publiÃ©e deux ans plus tard le 5 juillet 1950 revient sur la question de lâ??immigration en
prÃ©cisant qui peut immigrer et donc qui est juif. Elle est dâ??ailleurs Ã©tendue en 1970 Â« aux enfants et
petits-enfants dâ??un juif, Ã  son conjoint et au conjoint dâ??un enfant ou dâ??un petit-enfant dâ??un juif Â». Et
depuis 2017 le Â« conjoint du mÃªme sexe dâ??une personne Ã©ligible Ã  la loi du retour et qui ne vit pas en
IsraÃ«l pourra aussi devenir israÃ©lien Â».

Lois sur la citoyennetÃ©

La loi sur la citoyennetÃ© de 1952 [6] donne aux juifs la citoyennetÃ© par la loi du retour de 1950
automatiquement et inclut sans conditions les juifs rÃ©sidents nÃ©s en Palestine.

Pour les non juifs, principalement palestiniens lâ??acquisition est prÃ©vue par la section 3 sur la rÃ©sidence,
sous un certain nombre de conditions :
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- ils devaient Ãªtre rÃ©sidents de la Palestine mandataire, enregistrÃ©s le premier mars 1952 conformÃ©ment
Ã  lâ??ordonnance de 1949 sur lâ??enregistrement des habitants,

- Ãªtre rÃ©sidents dans le pays le jour de lâ??entrÃ©e en vigueur de la loi 14 juillet 1952,

- Ãªtre en IsraÃ«l ou dans une zone devenue territoire israÃ©lien aprÃ¨s lâ??Ã©tablissement de lâ??Ã©tat,
depuis le jour de lâ??Ã©tat jusquâ??au jour de lâ??entrÃ©e en vigueur de la loi ,

- ou entrÃ©s en IsraÃ«l lÃ©galement pendant cette pÃ©riode. Ce qui exclut 80 Ã  85% de la population
palestinienne chassÃ©e et devenue rÃ©fugiÃ©e hors des frontiÃ¨res.

Quant aux Palestiniens restÃ©s sur le territoire devenu IsraÃ«l en 48 nombre dâ??entre eux ne pouvaient remplir
les conditions en raison de la situation de guerre, et des politiques arbitraires adoptÃ©es depuis 48. Beaucoup
nâ??Ã©taient pas enregistrÃ©s, beaucoup ne purent justifier de 4 ans de rÃ©sidence continue dâ??oÃ¹ sur
175000 restÃ©s 143000 seulement devinrent citoyens. Les 32000 restants durent se faire naturaliser dans leur
propre pays.

Parmi eux nombreux furent dÃ©possÃ©dÃ©s de leurs terres par la loi des absents de 1950. Leurs
propriÃ©tÃ©s furent transfÃ©rÃ©es aux agences de lâ??Ã©tat. Ici lâ??acquisition de la citoyennetÃ© par
naturalisation sâ??est traduite par la perte des terres.

La section 5 de la loi qui gÃ¨re la naturalisation est Ã  la discrÃ©tion du ministÃ¨re de lâ??intÃ©rieur et ne
relÃ¨ve pas du droit. Moshe Haim Shapira ministre de lâ??intÃ©rieur en 1950 dÃ©clara : Â«  si les arabes
voulaient rÃ©ellement devenir citoyens de lâ??Ã©tat dâ??Israel ils trouveraient un moyen . .. Ce nâ??est pas
une demande tellement dÃ©raisonnable pour ceux qui ont abandonnÃ© leur pays quand il Ã©tait en flammes de
faire lâ??effort et dâ??acquÃ©rir la citoyennetÃ© dâ??une faÃ§on normale et sans attendre le privilÃ¨ge de la
citoyennetÃ© automatique Â» .Si Masri rappelle quâ??avec la modification de la loi survenue en 1980 la plupart
des rÃ©sidents qui nâ??avaient pu accÃ©der Ã  la citoyennetÃ© ont Ã©tÃ© intÃ©grÃ©s, il ajoute quâ?? il
nâ??en reste pas moins vrai que la loi toute entiÃ¨re est faite pour maximiser lâ??impossibilitÃ© du retour des
rÃ©fugiÃ©s.

En 2008 un amendement modifie cette loi sur la (son article 11) rÃ©vocation de la citoyennetÃ© en raison
dâ??un abus de confiance ou de dÃ©loyautÃ© : lâ??abus de confiance y est dÃ©fini de faÃ§on trÃ¨s large et
inclut par exemple le fait dâ??Ãªtre naturalisÃ© ou dâ??obtenir un statut de rÃ©sident permanent dans lâ??un des
9 Ã©tats arabes et musulmans listÃ©s par la loi et la bande de Gaza. Il autorise cette rÃ©vocation sans besoin
dâ??une condamnation pÃ©nale.

La loi sur la rÃ©unification familiale est autre loi profondÃ©ment sÃ©grÃ©gative qui rÃ©vÃ¨le la volontÃ©
lÃ©gislative de maximiser lâ??impossibilitÃ© du retour des rÃ©fugiÃ©s ; elle interdit formellement la
rÃ©unification dâ??un conjoint des territoires occupÃ©s avec un citoyen palestinien dâ??IsraÃ«l. Une loi au
dÃ©part votÃ©e pour une durÃ©e limitÃ©e Ã  un an mais reconduite tous les ans : Lâ?? amendement de
2007 Ã©largit le champ dâ??application Ã  la Syrie Liban Irak Iran. Si des autorisations trÃ¨s ponctuelles et
partielles ont Ã©tÃ© accordÃ©es Ã  des hommes de plus de 35 ans et des femmes de plus de 25 les
consÃ©quences ont Ã©tÃ© trÃ¨s dures pour des couples obligÃ©s de choisir entre lâ??illÃ©galitÃ© et le
dÃ©placement. Les Ã©trangers non juifs qui rejoignent leur conjoint israÃ©lien de partout ailleurs dans le
monde ne sont pas concernÃ©s . Loi critiquÃ©e par le comitÃ© des droits humains des nations unies et le
comitÃ© pour lâ??Ã©limination de la discrimination raciale des nations unies en raison de son caractÃ¨re
discriminatoire et de son impact sur le droit Ã  une vie familiale.
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Appel a Ã©tÃ© formÃ© deux fois contre cette loi devant la cour suprÃªme, la 1er fois : la cour statue quâ??il
nâ??y a pas violation du droit Ã  une vie familiale, parce quâ??il nâ??y a pas obligation que cette vie familiale se
dÃ©roule en IsraÃ«l. Du coup la constitutionnalitÃ© de cette loi est Ã©tablie. Le second appel a aussi Ã©tÃ©
rejetÃ© pour les mÃªmes raisons et de plus lâ??argument dâ??inÃ©galitÃ© entre citoyens juifs et palestiniens, a
Ã©tÃ© rejetÃ© sous prÃ©texte que la loi vise ceux qui Ã©pousent un ennemi (raison de sÃ©curitÃ©) .

La distinction faite entre droit Ã  une vie familiale et droit Ã  une vie familiale Â« en IsraÃ«l Â» renvoie Ã  la loi
sur lâ??immigration intrinsÃ¨quement reliÃ©e Ã  la question de la souverainetÃ©.

Lois dâ??appropriation de la terre : [7]

Les rÃ¨glements de sÃ©curitÃ© sous Ã?tat dâ??urgence toujours actifs depuis 1945 :

autorisent un commandement militaire Ã  dÃ©clarer une quelconque rÃ©gion de lâ??Ã©tat fermÃ©e, et donc en
interdisent lâ??entrÃ©e Ã  quiconque. En pratique ces rÃ¨glements appliquÃ©es uniquement aux villages
palestiniens dÃ©racinÃ©s interdisent le retour des rÃ©sidents chassÃ©s depuis 48 .

1950 la loi sur les absents dÃ©finit les personnes chassÃ©es, ayant fui ou quittÃ© le pays principalement Ã 
cause de la guerre, ainsi que leurs biens meubles et immeubles comme Â« absents Â» tous leurs biens sont
placÃ©s sous le contrÃ´le de lâ??Ã©tat. cette loi fut le principal outil dâ??appropriation de la terre appartenant
Ã  des rÃ©fugiÃ©s internes ou externes. En effet les rÃ©fugiÃ©s chassÃ©s de leur village mais restÃ©s sur le
territoire israÃ©lien furent expropriÃ©s aussi et ne purent rÃ©cupÃ©rer leurs biens. Le terme lÃ©gal utilisÃ©
les concernant Ã©tait Â« prÃ©sents-absents Â»

1953 : 2 Lois sur lâ??acquisition des terres et Jewish national found le fameux KKL

achÃ¨vent la dÃ©possession massive de 1950 par â??expropriation dâ??un million,3 dounam ( un dounam
=1000m2) de 349 villes et villages, plus celle des zones bÃ¢ties de 68 villages qui ne figuraient pas dans les
ordres dâ??expropriation.

Le JNF/KKL organisation sioniste crÃ©e en 1901 collecte des fonds pour acheter de la terre au seul bÃ©nÃ©fice
du peuple juif. La loi de 1953 lui confÃ¨re autoritÃ© gouvernementale, lui accorde des avantages financiers et
exemptions de taxes pour lâ??acquisition de terres. Ce dispositif est complÃ©tÃ© par une loi de 1960 qui crÃ©e
un organisme complÃ©mentaire ILA Israel Land Administration : organisme qui dÃ©termine entre autre la
politique de la terre de lâ??Ã?tat. Le gouvernement nomme ses membres. La moitiÃ© des siÃ¨ges est pourvue
par le gouvernement et lâ??autre par KKL ce qui garantit Ã  cet organisme discriminant un rÃ´le substantiel dans
la politique israÃ©lienne de la terre. En 1960 aussi la loi fondamentale sur la terre vient prÃ©ciser que la
propriÃ©tÃ© des terres dâ??Ã?tat ne peut en aucune maniÃ¨re Ãªtre transfÃ©rÃ©e. Ce qui garantit le maintien
de leur caractÃ¨re juif (via le KKL.)on parle aujourdâ??hui de 93 % des terres dÃ©tenues par lâ??Ã©tat et le
KKL ( en Israel hors TOP donc rÃ©servÃ©es au peuple juif, contre 3 Ã  3,5 % appartenant encore aux
Palestiniens.

1965 â?? le conseil national de planification et construction aura obligation dâ?? inclure sur demande de
lâ??agence juive, des femmes, et des reprÃ©sentants des collectivitÃ©s locales ( Yeshouv), obligation qui ne
sâ??Ã©tend pas Ã  des reprÃ©sentants Palestiniens..

une autre loi de 1965 interdit aux compagnies concernÃ©es de relier un bÃ¢timent non autorisÃ© Ã  lâ??eau
Ã©lectricitÃ© tÃ©lÃ©phone, sous son apparente neutralitÃ© elle a servi essentiellement Ã  dÃ©loger les
rÃ©sidents des villages palestiniens non reconnus.
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1981 loi sur les terres publiques (Ã©viction des squatters)  : lâ??amendement de 2005 de cette loi augmente
les pouvoirs des agences de Israel land authority , en lui donant notamment la possibilitÃ© dâ??Ã©vacuer des
terres par ordres administratifs. Cet amendement est utilisÃ© principalement contre les BÃ©douins du
NÃ©guev.

2009 â?? la loi ILA -amendement 7 Ã©tablit une vaste privatisation de terres, spÃ©cialement des terres
possÃ©dÃ©es par des rÃ©fugiÃ©s palestiniens et dÃ©placÃ©s de intÃ©rieur ainsi que des terres sur
lesquelles sont construites des colonies dans JÃ©rusalem Est et dans le Golan. Elle autorise des Ã©changes de
terre entre lâ??Ã?tat et le JNF-KKL renforÃ§ant la nature discriminatoire de la loi fondamentale sur les terres
dâ??IsraÃ«l.

2010 â?? lâ??amendement No. 10 â?? extension de la loi dâ??acquisition des terres et de celle sur la
propriÃ©tÃ© des absents ; il confirme la propriÃ©tÃ© par lâ??Ã?tat des terres confisquÃ©es mÃªme
lorsquâ??elles nâ??ont pas Ã©tÃ© utilisÃ©es pour le but dÃ©clarÃ© .lâ??Ã?tat a le droit de ne pas utiliser les
terres confisquÃ©es pour le but annoncÃ© pendant 17 ans et les anciens propriÃ©taires nâ??ont pas le droit de
rÃ©clamer le retour de leur possessions non utilisÃ©es si elles ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©es Ã  une partie tierce,
ou si elles ont Ã©tÃ© confisquÃ©es depuis 25 ans , ce qui est un dÃ©lai dÃ©passÃ© pour la plus grande part
des terres et biens confisquÃ©s, et de larges parties de ces biens ont Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©s y compris au KKL.
lâ??Ã©tat peut prÃ©voir de nouveaux objectifs Ã  ces confiscations y compris la crÃ©ation et le
dÃ©veloppement de villes..

2010 â?? loi sur les Implantations individuelles (Neguev)

Ces implantations individuelles ont Ã©tÃ© lâ??outil de transmission Ã  des familles juives exclusivement de
centaines voire de milliers de dounam de terres pour leur usage exclusif , afin de maximiser la zone rÃ©servÃ©e
exclusivement Ã  la population juive. Dans le NÃ©guev ces implantations ont servi Ã  bloquer les demandes de
dÃ©veloppement des communautÃ©s arabes bÃ©douines. Au nombre de 60 elles sâ??Ã©tirent sur 81000
dounams souvent sans permis et en contradiction avec les lois de planification.

lâ??amendement 4 de juillet 2010 a permis de reconnaÃ®tre toutes ces implantations individuelles et confÃ¨re
Ã  lâ??autoritÃ© de dÃ©veloppement du NÃ©guev la possibilitÃ© de leur attribuer dâ??autres terres dans le
futur. Il accorde un statut Ã  ces implantations et les dote officiellement de toutes les infrastructures, pendant que
les villages non reconnus du NÃ©guev se voient refuser un statut et vivent sans ces infrastructures
Ã©lÃ©mentaires eau , Ã©lectricitÃ© .. Leurs habitants sont entre 90 000 et 100 000 BÃ©douins palestiniens
tous citoyens de lâ??Ã?tat.

2011 â?? loi qui lÃ©galise les comitÃ©s dâ??admission dans des centaines de petites villes communautaires
qui se crÃ©ent ou se dÃ©veloppent en GalilÃ©e et dans le NÃ©guev. La loi confÃ¨re Ã  ces comitÃ©s toute
latitude pour sÃ©lectionner les candidats qui recevront terres et unitÃ©s constructibles. Ils doivent inclure un
reprÃ©sentant de lâ??agence juive ou de lâ??organisation sioniste mondiale et servent Ã  filtrer les candidatures
arabes et autres groupes marginalisÃ©s ; Â« non appropriÃ©s Ã  la vie sociale de la communautÃ© Â» ou
Â« au tissu social et culturel de la ville. Â» La loi les autorise par ailleurs Ã  dÃ©finir des critÃ¨res en fonction
de leurs Â« caractÃ©ristiques spÃ©ciales Â» incluant ceux qui se dÃ©finissent comme Â« porteur dâ?? une
vision sioniste Â».

17 septembre 2014 lâ??appel de Adalah est rejetÃ© par la cour suprÃªme qui statue : nous ne pouvons dÃ©cider
Ã  cette Ã©tape si la loi viole les droits constitutionnels..

Adalah Ã©crit : la cour suprÃªme valide la sÃ©grÃ©gation raciale : 434 petites communautÃ©s en IsraÃ«l
reprÃ©sentant 43% de lâ??ensemble des zones rÃ©sidentielles auront le droit de fermer leur porte aux citoyens
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arabes de lâ??Ã©tat.

Selon les statistiques israÃ©liennes de 2017 , il y a 928 localitÃ©s dÃ©finies comme juives et 132 arabes.

On aura donc vu ici comment les lois excluant les Palestiniens de la nationalitÃ© ou de la citoyennetÃ© comme
celles sur lâ??appropriation des terres les Ã©cartant de toute propriÃ©tÃ© possible ont Ã©tÃ© continues,
depuis la crÃ©ation de lâ??Ã?tat Ã  nos jours. Il ne sâ??agit pas de discriminations mineures, ou Â« dans les
faits Â» ou encore correspondant Ã  une Ã©poque ancienne, oÃ¹ nÃ©cessitÃ© aurait fait loi , mais de
discriminations majeures, lÃ©gales continues et renforcÃ©es dans le temps, visant un groupe national prÃ©cis et
inscrites dans les lois de faÃ§on directe ou indirecte. Il nâ??est par exemple dit nulle part que les Palestiniens sont
exclus de la terre, mais il est dit partout et de multiples faÃ§ons que la terre nationale est la propriÃ©tÃ© du
peuple juif.

Les lois rÃ©centes limitant la citoyennetÃ© :

2011 la loi sur la Nakba limite les droits civiques et politiques des palestiniens elle autorise le ministre des
finances de rÃ©duire les subventions ou le soutien aux institutions qui Â« rejettent lâ??existence dâ??IsraÃ«l
comme Ã?tat juif et dÃ©mocratique ,ou commÃ©morent la journÃ©e dâ??indÃ©pendance dâ??IsraÃ«l ou le
jour de lâ??Ã©tablissement de lâ??Ã©tat comme un jour de deuil. Â»

Loi Ã©lectorale

Un argument souvent entendu chez ceux qui classifient IsraÃ«l comme une dÃ©mocratie ( la seule du moyen
orient !), est le rythme rÃ©gulier dâ??Ã©lections libres et une transmission dâ??autoritÃ© pacifique, ils ajoutent
en gÃ©nÃ©ral que les palestiniens dâ??IsraÃ«l ne peuvent se plaindre puisquâ??ils peuvent participer Ã  ces
Ã©lections et Ãªtre Ã©lus.
La loi fondamentale sur le Parlement de 1985 section 7 A impose cependant des limites Ã  la participation
politique. Cette section a systÃ©matiquement Ã©tÃ© utilisÃ©e pour interdire les partis palestiniens de
participation aux Ã©lections. Ces tentatives souvent recalÃ©es (avec des dÃ©cisions trÃ¨s partagÃ©es de la
cour suprÃªme) nâ??en rÃ©vÃ¨lent pas moins un rÃ©el problÃ¨me dÃ©mocratique et la nature de la
citoyennetÃ© palestinienne dâ??IsraÃ«l. La loi a Ã©tÃ© faite pour mettre fin aux hÃ©sitations de la cour
suprÃªme. Cette section 7A donne Ã  la commission centrale des Ã©lections le pouvoir dâ??exclure la
participation de toute liste Â« si ses objectifs et actions expressÃ©ment ou implicitement incluent la nÃ©gation
de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l comme Ã?tat du peuple juif , la nÃ©gation de son caractÃ¨re dÃ©mocratique ou
lâ??incitation au racisme Â» cette section amendÃ©e en 2002 combine les deux premiers Ã©lÃ©ments en un
seul Â« la nÃ©gation de lâ??existence de lâ??Ã©tat dâ??israÃ«l comme Ã©tat juif et dÃ©mocratique Â» et
ajoute Â« le soutien au conflit armÃ© par un ennemi de lâ??Ã?tat ou une organisation terroriste. En 2008 le
parlement ajoute un amendement taillÃ© sur mesure pour les candidats palestiniens : Â« un candidat ayant
passÃ© du temps dans un pays ennemi dans les 7 annÃ©es prÃ©cÃ©dant lâ??Ã©lection, sera prÃ©sumÃ©
soutenir un combat armÃ© contre IsraÃ«l, sauf sâ??il prouve le contraire Â»

Enfin La loi votÃ©e en 2016 permet Ã  une majoritÃ© de 90 dÃ©putÃ©s de chasser un dÃ©putÃ© pour les
trois faits Ã©numÃ©rÃ©s dans la section 7A .

Lâ??Ã©tat dâ??urgence permanent :

lâ??Ã?tat a promulguÃ© des dizaines de lois et ordonnances dans le cadre de lâ??Ã©tat dâ??urgence en cours,
dÃ©clarÃ© par le Parlement en 1948 et reconduit tous les ans depuis. Cet Ã©tat dâ??urgence permanent permet
de dÃ©roger aux droits fondamentaux protÃ©gÃ©s par le droit international : quelques exemples de ce quâ??il
permet :
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â?? Lâ??ordonnance de prÃ©vention du terrorisme â?? 1948 Ã©numÃ¨re les infractions pÃ©nales dont :
membre dâ??une organisation terroriste , soutien Ã  une organisation terroriste, avec une dÃ©finition trÃ¨s large
de ce quâ??est le terrorisme et trÃ¨s souvent utilisÃ©e contre les leaders politiques palestiniens . Or presque tous
les partis politiques et un trÃ¨s large nombre dâ??associations des TOP sont dÃ©signÃ©s par IsraÃ«l comme des
organisations terroristes.
- Un rÃ¨glement dâ??urgence sur les voyages Ã  lâ??Ã©tranger de 1948 interdit aux citoyens de voyager dans
une liste dâ??Ã?tats arabes ce qui affecte Ã©videmment les citoyens arabes.

- loi de 1979 sur la dÃ©tention  : donne le pouvoir Ã  lâ??Ã?tat de dÃ©tenir des individus en dÃ©tention
administrative pour des pÃ©riodes de 6 mois renouvelables indÃ©finiment.

-  la loi fondamentale Â« gouvernement Â» de 1992 permet Ã  tous les ministÃ¨res et au chef du gouvernement
dâ??Ã©dicter des rÃ©glementations dâ??urgence dans lâ??intÃ©rÃªt de la sÃ©curitÃ© de lâ??Ã©tat, elle
autorise le parlement et dans certain cas le gouvernement Ã  dÃ©clarer lâ??Ã©tat dâ??urgence.

La derniÃ¨re loi fondamentale dite loi Ã?tat-Nation [8] nâ??est pas une loi comme les autres, dÃ©clare
Adalah dans son appel Ã  la cour suprÃªme, elle prÃ©tend dÃ©terminer lâ??identitÃ© constitutionnelle du
rÃ©gime. Elle inclut et prÃ©cÃ¨de les ordonnances constitutionnelles et lois fondamentales : elle dÃ©termine
lâ??identitÃ© de la communautÃ© politique qui constitue le lieu de la souverainetÃ©.

Elle dÃ©termine ensuite les aspirations et la vision de cette communautÃ© politique souveraine enfin elle
dÃ©termine lâ??identitÃ© culturelle de cette communautÃ© politique : langue religion et symboles. Nous avons
vu que ces Ã©lÃ©ments ont Ã©tÃ© Ã©tablis par des lois de 1948 et 1949, mais ce que souligne ici Adalah
câ??est que la loi fondamentale sur lâ??Ã?tat nation est tout dâ??abord et surtout une loi fondamentale elle fait
partie des lois qui forment la constitution israÃ©lienne, une Â« meta-loi Â» si lâ??on peut dire qui affectera
toutes les autres lois.

Il manque des mots qui nâ??apparaissent pas dans cette loi : palestinien ou arabe- minoritÃ© â?? Ã©galitÃ©.
Dans toute constitution dÃ©mocratique, rappelle Adalah, on dÃ©finit qui est le peuple qui dÃ©tient la
souverainetÃ©, câ??est ce que lâ??on appelle le Â« principe du dÃ©mos Â» cette loi dit qui sont les citoyens
vivant sur le territoire et qui bÃ©nÃ©ficieront de droits Ã©gaux et dÃ©tiennent la souverainetÃ©. La plupart
des constitutions modernes indiquent dans leur prÃ©ambule une dÃ©finition de la communautÃ© politique qui
inclut les diffÃ©rents groupes ethniques vivant sur le territoire. La constitution sud africaine par exemple qui
indique que lâ??Ã?tat est celui de tous ses habitants noirs et blancs est le modÃ¨le de ce type de constitution.

Cette loi ne dÃ©finit pas qui est citoyen , ne fait aucune rÃ©fÃ©rence Ã  la population arabe et dit câ??est le
peuple juif qui constitue le dÃ©mos qui dÃ©tient la souverainetÃ© nationale.

Les normes de la loi internationale des droits humains reconnaissent la rÃ©alisation de lâ??autodÃ©termination
sous deux conditions : â?? Ã©galitÃ© de traitement pour tous les citoyens et dans le cas de diffÃ©rents groupes
ethniques â?? Ã©gale reconnaissance de leurs droits collectifs avec lâ??Ã©galitÃ© civique. Cette
autodÃ©termination nationale garantit lâ??interdiction des discriminations entre les citoyens/ rÃ©sidents et les
diffÃ©rencie principalement des Ã©trangers, ceux qui vivent Ã  lâ??extÃ©rieur. La loi fondamentale dÃ©limite
elle, les sphÃ¨res internes et externes sur une base raciste et ethnique : lâ??Ã©galitÃ© doit sâ??appliquer Ã  tous
les juifs qui constituent le peuple souverain, in et hors du territoire, et les non juifs sont exclus sans regard Ã  leur
affiliation territoriale, leur discrimination est donc justifiÃ©e. La loi ne mentionne pas le terme dâ??Ã©galitÃ©.
Les palestiniens sont donc par cette loi des Ã©trangers dans leur propre patrie.

Lâ??Article 7 promeut la judaÃ¯sation de lâ??espace Â« lâ??Ã©tat considÃ¨re le dÃ©veloppement des
colonies juives comme une valeur nationale et agira pour encourager et promouvoir leur crÃ©ation et leur
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renforcement Â». Cet article Ã©tablit la discrimination individuelle et collective des Palestiniens en accord avec
les espaces ethniques prÃ©alablement dessinÃ©s dans lâ??intÃ©rÃªt de la population juive et gÃ©rÃ©s par le
principe raciste de Â« sÃ©parÃ©s mais non Ã©gaux Â» dans le logement, la terre et la citoyennetÃ© , puisque
selon les principes de la loi du retour et celle de la citoyennetÃ© et naturalisation .

Cette loi articule ses intentions pour la rÃ©alisation de ses objectifs et transforme des pratiques illÃ©gitimes en
expression de la loi, elle viole ainsi des interdits absolus du droit international en suspendant deux systÃ¨mes de
lois perÃ§us comme lÃ©gitimes par le droit international :
- le systÃ¨me lÃ©gal domestique de lâ??Ã?tat qui devrait Ãªtre fondÃ© sur lâ??Ã©galitÃ© devant la loi, et
â?? le systÃ¨me du droit international humanitaire applicable aux territoires occupÃ©s qui interdit leur annexion ,
la discrimination envers leurs rÃ©sidents et lâ??imposition de lâ??identitÃ© constitutionnelle de la puissance
occupante sur les personnes protÃ©gÃ©esâ?¦

Cette loi fondamentale est lâ??expression dâ??un rÃ©gime colonial qui impose une identitÃ© constitutionnelle
de contrÃ´le et suprÃ©matie juive sans consentement ni coopÃ©ration, et dÃ©nie aux indigÃ¨nes palestiniens
citoyens et rÃ©sidents toute connexion Ã  leur patrie.

En conclusion

Il nâ??y a jamais eu de droits Ã©gaux entre citoyens Palestiniens dâ??IsraÃ«l et Juifs israÃ©liens dans la
dÃ©mocratie israÃ©lienne. Concevrait on une dÃ©mocratie rÃ©servÃ©e aux seuls hommes dans notre
sociÃ©tÃ© mixte ?

Alors je vous le demande Ã  quelle dÃ©finition de la dÃ©mocratie peut correspondre un tel rÃ©gime ? Nâ??est-
il pas temps de nommer ce rÃ©gime pour ce quâ??il est : un rÃ©gime de sÃ©paration, un mishtar hafrada un
rÃ©gime dâ??apartheid ? Et par voie directe de consÃ©quence pour tous les timorÃ©s des sanctions les
gÃªnÃ©s du dÃ©sinvestissement, les intimidÃ©s du Boycott nâ??est-il pas temps de dire Stop ! et dâ??assumer
le BDS comme seule rÃ©ponse lÃ©gitime de la sociÃ©tÃ© civile Ã  ce rÃ©gime quâ??elle a dÃ©jÃ  fait
tomber ailleurs dans le monde ?

De plus Nous devrions tous faire attention Ã  lâ??effet retour de lâ??exceptionnalitÃ© israÃ©lienne, qui se
transforme progressivement en norme des soi disant dÃ©mocraties occidentales, cet effet retour dont parle
AimÃ© CÃ©saire dans son discours sur le colonialisme Â« Il faudrait dâ??abord Ã©tudier comment la
colonisation travaille Ã  dÃ© civiliser le colonisateur, Ã  lâ??abrutir au sens propre du mot, Ã  le dÃ©grader, Ã 
le rÃ©veiller aux instincts enfouis, Ã  la convoitise, Ã  la violence, Ã  la haine raciale, au relativisme moral, et
montrer que, chaque fois quâ??il y a au Viet-Nam une tÃªte coupÃ©e et un Å?il crevÃ© et quâ??en France on
accepte, une fillette violÃ©e et quâ??en France on accepte, un Malgache suppliciÃ© et quâ??en France on
accepte, il y a un acquis de la civilisation qui pÃ¨se de son poids mort, une rÃ©gression universelle qui
sâ??opÃ¨re, une gangrÃ¨ne qui sâ??installe, un foyer dâ??infection qui sâ??Ã©tend et quâ??au bout de tous ces
traitÃ©s violÃ©s, de tous ces mensonges propagÃ©s, de toutes ces expÃ©ditions punitives tolÃ©rÃ©es. de
tous ces prisonniers ficelÃ©s et interrogÃ©s, de tous ces patriotes torturÃ©s, au bout de cet orgueil racial
encouragÃ©, de cette jactance Ã©talÃ©e, il y a le poison instillÃ© dans les veines de 1â??Europe, et le progrÃ¨s
lent, mais sÃ»r, de lâ??ensauvagement du continent. Â»

Ne voit-on pas aujourdâ??hui le lien entre le dÃ©veloppement dâ??un Souverainisme identitaire partout en
Europe et la derniÃ¨re loi nation israÃ©lienne.
Entre la sordide comptabilitÃ© dÃ©mographique israÃ©lienne et la thÃ©orie du grand remplacement qui
avance en Europe . Entre le suprÃ©macisme juif en IsraÃ«l et le suprÃ©macisme blanc dâ??Occident.
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